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Garantir un véritable statut stable et attractif pour les AESH
Question écrite n° 5830

Texte de la question

M. Idir Boumertit appelle l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur la situation préoccupante des accompagnants des élèves en
situation de handicap (AESH), dont les conditions de travail et de rémunération restent largement insuffisantes
au regard de leur mission essentielle d'inclusion scolaire. Ces personnels jouent un rôle fondamental auprès des
élèves en situation de handicap, en leur apportant un soutien indispensable pour leur permettre de suivre une
scolarité dans les meilleures conditions possibles. Pourtant, ils exercent dans une grande précarité, souvent
sous statut de contrat à durée déterminée (CDD) renouvelable, avec des salaires largement inférieurs au seuil
de décence et des temps partiels imposés. Cette situation engendre une instabilité professionnelle préjudiciable
tant pour les AESH eux-mêmes que pour les élèves qu'ils accompagnent. Lors d'une récente rencontre avec
des représentants des AESH et des syndicats, il a pu mesurer l'ampleur des difficultés rencontrées par ces
professionnels : salaires trop bas, absence de perspective d'évolution de carrière, multiplication des affectations
sur plusieurs établissements, ou encore insuffisance de formation. Ces conditions de travail difficiles contribuent
à un fort taux de démission et rendent le recrutement et la fidélisation des AESH particulièrement complexes.
Cette précarité affecte directement la qualité de l'accompagnement des élèves en situation de handicap,
risquant ainsi de compromettre l'objectif d'une école réellement inclusive. Lors de l'examen du budget, un
amendement visant à améliorer le statut et les conditions de travail des AESH, porté par M. le député et adopté
par l'Assemblée nationale, représentait une avancée significative en faveur de ces professionnels et des élèves
qu'ils accompagnent. Toutefois, cette victoire a été annulée par le recours à l'article 49-3 par le gouvernement,
écartant ainsi toute possibilité de débat et de concertation. Dans la 14e circonscription du Rhône, comme sur
l'ensemble du territoire national, l'engagement des AESH doit être reconnu et valorisé à sa juste mesure. Il lui
semble donc essentiel qu'un dialogue approfondi soit engagé afin d'améliorer leur statut, leurs conditions de
travail et leur rémunération, dans l'intérêt des élèves qu'ils accompagnent. Aussi, il lui demande quelles mesures
le Gouvernement entend prendre pour enfin garantir un véritable statut stable et attractif aux AESH, à la hauteur
des enjeux de l'inclusion scolaire.
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